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 n° 273 017 du 20 mai 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. TRIGAUX 

Avenue Adolphe Lacomblé 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 3 décembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. TRIGAUX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante, née le 20 janvier 1986, est arrivée en Belgique dans le courant de l’année 2007, 

selon ses déclarations, sans y avoir été autorisée et a fait l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire.  

 

La partie requérante a encouru plusieurs condamnations pénales et déclare avoir rencontré, en 2009, 

Mme [Y.], de nationalité belge, qui a donné naissance, le 17 décembre 2010, à l’enfant [X.].  

 

Le 9 août 2012, la partie requérante a fait l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi, lui enjoignant de quitter 

le territoire et lui faisant interdiction de rentrer pendant dix ans. 

Le 2 avril 2015, la partie requérante a reconnu l’enfant [X.]. 
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Le 10 septembre 2015, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d'un citoyen de l'Union européenne en tant que père d’un enfant belge, qui fera l’objet d’une 

décision de refus de prise en considération le 17 février 2016. Cette décision sera entreprise d’un recours 

le 12 septembre 2017. 

 

D’après la partie défenderesse, le 11 avril 2016, la partie requérante a introduit une demande de levée de 

l’arrêté ministériel de renvoi, qui fera l’objet d’une décision de refus de prise en considération le 20 mars 

2017.  

 

Le 16 février 2018, la partie requérante a été rapatriée, mais reviendra en Belgique à une date 

indéterminée. 

 

Le 23 mai 2019, le conseil de la partie requérante a adressé un courrier électronique à la partie 

défenderesse signalant qu’elle a introduit, le 28 novembre 2018, une demande de levée de l’arrêté 

ministériel de renvoi, afin de connaître les suites qui y avaient été adressées. Cette demande est jointe 

en copie audit courrier. 

 

Le 15 avril 2020, le Conseil a rejeté le recours introduit contre la décision de non prise en considération 

d’une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union européenne du 17 

février 2016, pour défaut d’intérêt au recours, par un arrêt n° 235 143. 

 

Le 15 juin 2020, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d'un citoyen de l'Union européenne, en tant que père d’un enfant belge, [X.], né le 17 décembre 2010 de 

sa relation avec Mme [Y.]. 

 

Cette demande a fait l’objet, le 25 août 2020, d’une première décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision sera toutefois retirée le 2 décembre 2020.  

 

Le 3 décembre 2020, statuant sur cette demande, la partie défenderesse a pris une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union 

ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l'Union ; 

 

Le 15/06/2020, la personne concernée a introduit une demande de carte de séjour en qualité de père de 

[T., H.] (10.12.17-xxx), de nationalité Belge, sur base de l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980. Toutefois, 

la personne concernée fait l'objet arrêté ministériel de renvoi pris le 09/08/2012, qui lui a été notifiée le 

17/08/2012 et qui est toujours en vigueur. 

 

Or, la reconnaissance du droit au séjour requiert non seulement le respect des conditions prévues par les 

articles 40 bis, 40 ter et 41 de la Loi du 15/12/1980 mais également l’absence d'interdiction d’entrée 

toujours en vigueur (arrêt du Conseil d’Etat n° 235.596 du 09/08/2016). 

 

Il lui appartient en conséquence de demander la suspension ou la levée de cette arrêté ministériel de 

renvoi sur base des modifications intervenues dans sa situation postérieurement à cette décision avant 

de pouvoir revenir légalement en Belgique. 

 

La demande de suspension ou de levée de l’arrêté ministériel de renvoi doit être introduite auprès du 

ministre ou de son délégué à partir du pays d'origine ou de résidence du citoyen de l’Union ou du membre 

de sa famille conformément à l’article 44 decies §2. 

 

La présente décision a été examinée au regard de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. Celle-ci faisant suite à une demande de séjour en première 

admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence dans la vie familiale de la personne 

concernée. Toutefois, l’Etat est tenu de déterminer s’il a une obligation positive d'assurer le droit à la vie 

familiale de l’intéressé, via une mise en balance des intérêts en présence. 

Dans son courrier du 11/09/2020, l’avocat de l’intéressé (Me [C.]) indique l’existence d’une dépendance 

financière, effective et émotionnelle entre lui et son enfant. Il produit les documents suivants : 
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-Lettre de témoignage de Madame [Y.] datée du 29 juillet 2019 qui indique que l’intéressé a pris « une 

place importante dans la vie et le cœur de son fils. Il est vraiment important que Monsieur puisse s’occuper 

avec moi de notre fils car seule je n’y arrived pas » 

-Extraits de compte d[u requérant]attestant de diverses dépenses effectuées dans divers magasins 

(Kruidvat, Zeeman, Market Gosselies, Tape à l’œil,) 

- des candidatures envoyées par [le requérant] afin de trouver un travail 

- Déclaration de Madame [M. D.] datée du 12 juin 2019 

- Attestation du psychologique, [P. P], rédigée en date du 8 septembre 2020 -Attestation du 

psychologique, [P. P.], rédigée en date du 20 novembre 2019 

- Lettre de témoignage de Madame  [Y.] datée du 13 septembre 2020 -Lettre de témoignage de 

Monsieur [Z.] 

- Lettre de témoignage de Madame [A.] datée du 5 août 2020 qui indique que l’intéressé « entretient 

une relation très proche avec son fils. Il s’en occupe énormément et passée beaucoup de temps avec 

celui-ci (...) et que son fils montre un grand attachement à son papa » 

- Photos de moments passés entre [le requérant] et son fils  

 

Tout d’abord, il convient de noter que ces documents ne permettent pas de démontrer de manière 

suffisante et valable qu’il existerait des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur le territoire du Royaume, bien que la personne qui lui ouvre le droit 

n’ait pas l'obligation de quitter le territoire belge, elle peut néanmoins se rendre de manière volontaire, 

même temporairement, en Algérie avec la personne concernée, le temps pour celle-ci de solliciter la levée 

ou la suspension de l’interdiction d’entrée prise à son encontre. 

 

Ensuite, il convient également de noter qu’il ne ressort ni du dossier administratif ni de la demande 

introduite qu’il existerait entre la personne concernée et son enfant une relation de dépendance telle qu’un 

droit de séjour dérivé devrait lui être reconnu sur base de l’article 20 du TFUE. En effet, rien ne permet 

de conclure à l'existence d'un tel lien de dépendance de nature à empêcher son éloignement temporaire 

du territoire belge, et ce, tout en tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant et des circonstances 

particulières telles que son âge, son développement physique et émotionnel, le degré de relation affective 

avec chacun de ses parents et du risque que la séparation engendrerait pour son équilibre. Outre le fait 

que le droit de séjour de son enfant reste garanti par la présence de sa mère, il n’y a pas d’obstacles 

insurmontables au maintien de contacts réguliers avec sa famille présente en Belgique. 

Il lui est tout à fait possible de garder des contacts réguliers avec ses enfants via différents moyens de 

communication (internet, Skype, téléphone etc...). Notons que l’intéressé ne démontre pas qu’il utilise 

actuellement ces moyens pour avoir des contacts avec sa fille. De plus, il est tout à fait possible à la mère 

(Madame [Y.]) d’emmener son fils le voir en Algérie et de revenir sur le territoire en toute légalité. 

 

En conséquence, la personne concernée est tenue de donner suite à arrêté ministériel de renvoi qui lui a 

été notifié le 17/08/2012. En effet, le recours introduit à l’encontre de ces décisions ne revêt pas un 

caractère suspensif. Considérant l’ensemble des éléments exposés ci-dessous, la demande de séjour de 

la personne concernée est refusée ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. La partie défenderesse soulève dans sa note d'observations l’irrecevabilité du recours pour défaut 

d’intérêt, en raison de l’arrêté ministériel de renvoi adopté à  l’encontre du requérant le 9 août 2012 et 

notifié le 17 ans 2012, en se fondant sur l’article 26 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’en vigueur au 

jour de l’arrêté ministériel de renvoi, qui l’empêchait de se voir reconnaître un droit de séjour sur la base 

de l'article du regroupement familial. Elle soutient que la partie requérante ne disposerait en tout état de 

cause pas d’un intérêt légitime au recours sur la considération selon laquelle elle entend faire déclarer 

légale une situation qui ne le serait manifestement pas. 

 

Enfin, la partie défenderesse soutient que l’acte attaqué consiste en une simple mesure d’exécution de 

l’arrêté ministériel de renvoi antérieur. 

 

2.2. Le Conseil relève que l’arrêté ministériel de renvoi adopté à son égard le 9 août 2012, comporte une 

interdiction d'entrée qui, bien qu’adoptée en vertu des dispositions de droit interne, voit néanmoins ses 

effets régis par ladite directive applicable en Belgique depuis 24 décembre 2010, conformément à la 
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jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (voir à cet égard : CJUE, arrêt du 19 septembre 

2013, Filev et Osmani, C-297/12, et arrêt du 26 juillet 2017, Ouhrami, C-225/16). 

 

Ensuite, le Conseil observe que la partie requérante invoque notamment la violation de l’article 20 TFUE 

en se référant à l’enseignement de l’arrêt K.A. c. Etat belge rendu par la Cour de justice de l’Union 

européenne le 8 mai 2018, dont il ressort clairement, ainsi qu’il sera développé ci-dessous, qu’il appartient 

à l’autorité saisie d’une demande de regroupement familial d’un ressortissant de pays tiers avec un citoyen 

de l’Union européenne d’examiner ladite demande aux fins de vérification de l’existence, entre le 

demandeur et son membre de famille citoyen de l’Union, d’une relation de dépendance telle qu’elle devrait 

conduire à une décision d’octroi d’un droit de séjour dérivé au demandeur si un refus devait contraindre 

ledit citoyen de l’Union,  dans les faits, à quitter le territoire de l’Union pris dans son ensemble, et de lever 

dans ce cas l’interdiction d'entrée adoptée à son encontre. 

 

Il s’ensuit que la partie requérante dispose bien d’un intérêt légitime à contester la décision adoptée en 

l’espèce et que les exceptions soulevées par la partie défenderesse ne peuvent être retenues. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation : 

 

« - De l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 

- Des articles 7 et 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

- De l’article 20 du Traite sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

- De l’article 40 ter, §2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers lu en combinaison avec l’article 20 du Traite sur le fonctionnement de 

l’Union européenne ; 

- Des articles 43, §2 et 45, §2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- Du devoir de minutie ». 

 

Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante s’attache notamment à l’examen 

par la partie défenderesse d’une relation de dépendance telle qu’un droit de séjour dérivé devrait être 

accordé au titre de l’article 20 TFUE, ainsi qu’il résulte de l’enseignement de l’arrêt K.A. c. Etat belge 

rendu par la Cour de justice de l’Union européenne le 8 mai 2018. 

 

Elle soutient en substance que l’appréciation effectuée à cet égard par la partie défenderesse dans l’acte 

attaqué, qui se limite à considérer que la partie requérante pourrait communiquer avec sa famille par 

différents moyens de communication et que la mère de l’enfant peut lui rendre visite, est à la fois 

stéréotypée et erronée.  

 

Elle indique également que la motivation de l’acte querellé est stéréotypée, ne rencontre nullement les 

spécificités du cas d’espèce, et alors même qu’elle avait communiqué en temps utile différents éléments 

pertinents pour juger d’un tel lien de dépendance, à savoir que la mère a attesté ne pouvoir s’occuper 

seule de l’enfant et souhaite que la partie requérante reprenne son fils à sa charge, que celui-ci, âgé de 

dix ans, est fortement perturbé psychologiquement d’avoir été séparé de son père et est terrorisé à l’idée 

d’une nouvelle séparation, qui pourrait avoir des conséquences extrêmement préjudiciables sur son 

équilibre, ainsi que plusieurs témoignages attestant du lien sentimental fort entre l’enfant et la partie 

requérante. 

 

Elle soutient qu’en conséquence, la motivation de l’acte entrepris est insuffisante et inadéquate, et qu’elle 

ne rend pas compte d’un examen effectif des circonstances de l’espèce. 

 

La partie requérante souligne que le défaut de cohabitation de l’enfant et de la partie requérante est 

insuffisant à lui seul pour conclure à l’inexistence d’une telle relation de dépendance. 

 

4. Réponse de la partie défenderesse. 

 

La partie défenderesse, après avoir soutenu que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris notamment 

de la violation de l’article 20 TFUE au motif que la partie requérante n’aurait pas indiqué en quoi l’acte 

attaqué violerait cette disposition, et après avoir indiqué que l’arrêté ministériel de renvoi constitue un 
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obstacle à l’admission ou à l’autorisation de séjour sollicitée, de par la volonté du Législateur, souligne 

que l’article 41  de la loi du 15 décembre 1980 prévoit expressément que le demandeur de séjour sur la 

base des articles 40bis et 40ter de la même loi doit disposer d’un visa d’entrée en cours de validité ou 

démontrer qu’il a le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire, ce qui n’est pas le cas en 

l’espèce. 

 

Plus précisément au sujet de l’enseignement de l’arrêt K.A., la partie défenderesse soutient à titre principal 

qu’il n’est pas transposable en l’espèce, dès lors que l’acte attaqué ne consiste pas en une décision de 

refus de prise en considération de la demande mais en une décision de refus de séjour et qu’en outre la 

partie requérante ne fait pas l’objet d’une interdiction d'entrée mais d’un arrêté ministériel de renvoi. 

 

A titre subsidiaire, elle soutient que la relation de dépendance évoquée dans l’arrêt K.A. concerne des 

situations particulières dans lesquelles une telle relation aboutirait à ce que le citoyen de l’Union concerné 

soit contraint d’accompagner un ressortissant de pays tiers et de quitter le territoire de l’Union européenne 

dans son ensemble. Elle se réfère plus précisément quant à ce aux considérants 71 à 75 de l’arrêt. 

 

Elle estime qu’en l’espèce, la partie requérante ne démontre pas qu’elle se trouverait dans une telle 

situation, et se réfère à cet égard à la motivation de l’acte litigieux. 

 

Elle expose ensuite que la partie requérante n’établit aucune erreur manifeste d'appréciation à ce sujet. 

 

5. Décision du Conseil.  

 

5.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil observe en premier lieu que celui-ci n’est pas 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 20 TFUE, dès lors que la partie requérante a pris 

soin d’exposer, en revendiquant l’application de l’enseignement K.A., de quelle manière l’acte attaqué a 

violé cette disposition. 

 

5.2. Le Conseil relève que l’arrêté ministériel de renvoi adopté à son égard le 9 août 2012, comporte une 

interdiction d'entrée qui, bien qu’adoptée sur la base des dispositions de droit interne, voit néanmoins ses 

effets régis par la directive 2008/115, laquelle est applicable en Belgique depuis le 24 décembre 2010 

(voir à cet égard, mutatis mutandis, : CJUE, arrêt du 19 septembre 2013, Filev et Osmani, C-297/12, et 

arrêt du 26 juillet 2017, Ouhrami, C-225/16). 

 

5.3.1. Ensuite, le Conseil rappelle que, dans son arrêt K.A., la CJUE a notamment indiqué ceci : « Il est 

vrai que, en vertu de l’article 11, paragraphe 3, premier alinéa, de la directive 2008/115, les États membres 

peuvent examiner la possibilité de lever ou de suspendre une interdiction d’entrée accompagnant une 

décision de retour, octroyant un délai pour le départ volontaire, lorsque le ressortissant d’un pays tiers a 

quitté le territoire en conformité avec ladite décision. Toutefois, il convient de relever que, aux troisième 

et quatrième alinéas de ce même article 11, paragraphe 3, le législateur de l’Union a prévu la possibilité 

pour les États membres de lever ou de suspendre une telle interdiction, dans des cas particuliers, pour 

d’autres raisons que celle visée au premier alinéa de cette disposition, sans qu’il soit précisé dans lesdits 

alinéas que le ressortissant d’un pays tiers qui fait l’objet d’une décision d’interdiction d’entrée doit avoir 

quitté le territoire de l’État membre concerné. » et ensuite : « Partant, l’article 3, point 6, et l’article 11, 

paragraphe 3, de la directive 2008/115 n’interdisent pas aux États membres, contrairement à ce que 

soutient le gouvernement belge, de lever ou de suspendre une interdiction d’entrée sur le territoire, lorsque 

la décision de retour n’a pas été exécutée et que le ressortissant d’un pays tiers se trouve sur leur territoire 

» (CJUE, arrêt du 8 mai 2018, K.A. e.a.,C-82/16, considérants 60 et 61).  

 

Cette précision vient à la suite notamment des considérations suivantes : « […] Partant, s’il est vrai que 

le refus d’un ressortissant d’un pays tiers d’obtempérer à l’obligation de retour et de coopérer dans le 

cadre d’une procédure d’éloignement ne saurait lui permettre de se soustraire, entièrement ou 

partiellement, aux effets juridiques d’une décision d’interdiction d’entrée (voir, en ce sens, arrêt du 26 

juillet 2017, Ouhrami, C-225/16, EU:C:2017:590, point 52), il n’en demeure pas moins que, lorsque 

l’autorité nationale compétente est saisie, par un ressortissant d’un pays tiers, d’une demande d’octroi 

d’un droit de séjour aux fins d’un regroupement familial avec un citoyen de l’Union, ressortissant de l’État 

membre concerné, cette autorité ne saurait refuser de prendre en considération cette demande au seul 

motif que ce ressortissant d’un pays tiers fait l’objet d’une interdiction d’entrée sur le territoire de cet État 

membre. Il lui incombe, au contraire, d’examiner ladite demande et d’apprécier s’il existe, entre le 

ressortissant d’un pays tiers et le citoyen de l’Union concernés, une relation de dépendance telle qu’un 

droit de séjour dérivé doit, en principe, être accordé à ce ressortissant, au titre de l’article 20 TFUE, sous 



  

 

 

CCE X - Page 6 

peine de contraindre, de fait, ledit citoyen à quitter le territoire de l’Union dans son ensemble et, partant, 

de le priver de la jouissance effective de l’essentiel des droits que lui confère son statut. Si tel est le cas, 

l’État membre concerné doit alors lever ou, à tout le moins, suspendre la décision de retour et l’interdiction 

d’entrée sur le territoire dont fait l’objet ledit ressortissant » et « En effet, il serait contraire à l’objectif 

poursuivi par l’article 20 TFUE de contraindre le ressortissant d’un pays tiers à quitter, pour une durée 

indéterminée, le territoire de l’Union afin d’obtenir la levée ou la suspension de l’interdiction d’entrée sur 

ce territoire dont il fait l’objet sans qu’il ait été vérifié, au préalable, s’il n’existe pas, entre ledit ressortissant 

d’un pays tiers et le citoyen de l’Union, membre de sa famille, une relation de dépendance telle qu’elle 

contraindrait ce dernier d’accompagner le ressortissant d’un pays tiers dans son pays d’origine, alors 

même que, précisément en raison de cette relation de dépendance, un droit de séjour dérivé devrait, en 

principe, être reconnu audit ressortissant d’un pays tiers en vertu de l’article 20 TFUE » (considérants 57 

et 58). Enfin, la CJUE a précisé « qu’il est indifférent que la décision d’interdiction d’entrée sur le territoire 

dont le ressortissant d’un pays tiers fait l’objet soit devenue définitive au moment où celui-ci introduit sa 

demande de séjour aux fins d’un regroupement familial » (considérant 84) et « qu’il est indifférent que la 

décision d’interdiction d’entrée dont fait l’objet le ressortissant d’un pays tiers ayant introduit une demande 

de séjour aux fins d’un regroupement familial, soit justifiée par le non-respect d’une obligation de retour 

». La CJUE a également précisé que « lorsque des raisons d’ordre public ont justifié une telle décision, 

ces dernières ne peuvent conduire au refus d’octroi à ce ressortissant d’un pays tiers d’un droit de séjour 

dérivé au titre de cet article que s’il ressort d’une appréciation concrète de l’ensemble des circonstances 

de l’espèce, à la lumière du principe de proportionnalité, de l’intérêt supérieur du ou des éventuels enfants 

concernés et des droits fondamentaux, que l’intéressé représente une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour l’ordre public » (considérant 97). 

 

Il résulte notamment de ce qui précède qu’il revient à l’autorité compétente saisie d’une demande de 

regroupement familial, introduite par le ressortissant d’un pays tiers faisant l’objet d’une interdiction 

d'entrée sur le territoire d’un Etat membre dont la personne rejointe est ressortissante, de procéder à un 

examen destiné à vérifier « s’il existe une relation de dépendance entre ce citoyen de l’Union et ce 

ressortissant d’un pays tiers d’une nature telle que, en cas de refus d’octroi d’un droit de séjour dérivé à 

ce dernier, ledit citoyen de l’Union serait, dans les faits, contraint de quitter le territoire de l’Union pris dans 

son ensemble et serait ainsi privé de la jouissance effective de l’essentiel des droits conférés par son 

statut » et « [si] tel est le cas, l’État membre concerné doit alors lever ou, à tout le moins, suspendre la 

décision de retour et l’interdiction d’entrée sur le territoire dont fait l’objet ledit ressortissant ».  

 

Lorsque le citoyen de l’Union européenne est un enfant mineur, la Cour a précisé que « l’appréciation de 

l’existence d’une telle relation de dépendance doit être fondée sur la prise en compte, dans l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de l’ensemble des circonstances de l’espèce, notamment, de son âge, de son 

développement physique et émotionnel, du degré de sa relation affective avec chacun de ses parents, 

ainsi que du risque que la séparation d’avec le parent ressortissant d’un pays tiers engendrerait pour son 

équilibre. L’existence d’un lien familial avec ce ressortissant, qu’il soit de nature biologique ou juridique, 

n’est pas suffisante et une cohabitation avec ce dernier n’est pas nécessaire aux fins d’établir pareille 

relation de dépendance » (point 76). 

 

5.3.2. En l’espèce, s’il est exact que l’acte attaqué ne consiste pas en une décision de refus de prise en 

considération mais en un refus de séjour, la position adoptée à cet égard par la partie défenderesse dans 

sa note d'observations - selon laquelle l’enseignement de l’arrêt K.A. ne pourrait être transposé pour cette 

raison au présent cas d’espèce -  semble contraire à celle adoptée dans l’acte entrepris, où la partie 

défenderesse a évoqué l’article 20 TFUE et considéré que cet article n’était pas violé après avoir conclu 

au défaut de lien de dépendance tel que le citoyen de l’Union se verrait contraint de quitter le territoire de 

l’Union européenne dans son ensemble. 

 

Ensuite, il ressort à suffisance de l’arrêt K.A. susmentionné qu’il importe peu, dans ce cadre, qu’une 

décision consécutive à une demande de regroupement familial avec un citoyen de l’Union soit qualifiée 

par la partie défenderesse de décision de refus de séjour plutôt que de décision de refus de prise en 

considération de ladite demande pour que l’article 20 TFUE soit respecté, la Cour imposant en tout état 

de cause que ladite demande soit examinée aux fins de vérification de l’existence, entre le demandeur et 

son membre de famille citoyen de l’Union, d’une relation de dépendance telle qu’elle devrait conduire à 

une décision d’octroi d’un droit de séjour dérivé au demandeur si un refus devait contraindre ledit citoyen 

de l’Union, dans les faits, à quitter le territoire de l’Union pris dans son ensemble. 

 

La Cour précise également qu’il revient dans ce cas à l’autorité requise de lever l’interdiction d'entrée 

précédemment délivrée. 
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5.3.3. En l’occurrence, la partie défenderesse n’a pas procédé à cette vérification d’une relation de 

dépendance entre la partie requérante et son enfant mineur lorsqu’elle a statué sur la demande de 

regroupement familial introduite par la partie requérante en adoptant l’acte attaqué. 

 

La motivation de l’acte litigieux se limite en effet à établir la liste des documents produits par la partie 

requérante et à énumérer les critères qui se dégagent de l’arrêt K.A., tels que l’intérêt supérieur de l’enfant, 

son âge, le degré de relation affective avec chacun des parents et le risque que la séparation engendrerait 

pour son équilibre, et à affirmer leur prise en considération, mais il ne ressort pas de cette motivation, ni 

plus généralement du dossier administratif, que la partie défenderesse ait réellement pris en considération 

et apprécié ces éléments en l’espèce. 

 

L’indication selon laquelle la « présence des enfants » de la partie requérante « sur le territoire belge reste 

garantie par la présence de leur maman », ne permet pas de palier la lacune ainsi constatée. Il en va de 

même des considérations relatives au maintien d’une relation à distance par les moyens de 

communication modernes et par des visites occasionnelles. 

     

L’objection tenue par la partie défenderesse dans sa note d'observations, selon laquelle la partie 

requérante ne pourrait se prévaloir de l’enseignement de l’arrêt K.A. e.a du 8 mai 2018, au motif qu’elle 

s’est limitée à invoquer son lien de filiation à l’appui de sa demande, en sorte que la partie requérante 

n’aurait pas démontré ou, à tout le moins, invoqué de lien de dépendance entre son enfant mineur 

notamment et elle-même, ne peut pas être suivie en l’espèce, dès lors qu’il revient en tout état de cause 

à la partie défenderesse de se prononcer à cet égard, ainsi qu’il a été rappelé ci-dessus. 

 

Le moyen unique est dès lors fondé, en sa troisième branche, dans les limites exposées ci-dessus, et en 

ce qu’il est pris de la violation de l’article 20 TFUE, ce qui doit conduire à l’annulation de l’acte attaqué. 

 

5.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne  

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 3 

décembre 2020, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mai deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY,                               présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                          greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


